
 

 

  
 

 
 

Secrétaire de séance : Monsieur Thierry DEWINTRE 
 
 

Après l’appel des présents, le quorum étant atteint, Monsieur le Président ouvre la présente séance 
 
 
   

Objet  :  Délibération N° 2023_12_21_31 
Exercice 2024 – Autorisation d’engagement, de liquidation, de mandatement des dépenses avant le vote du 
Budget Primitif 2024 Eau Brute. 
 Monsieur Eric BASCOU Vice-Président délégué rappelle que les dispositions de l’article L. 1612-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales prévoient que dans le cas où le budget primitif n’a pas été adopté avant le 1er Janvier de 
l’exercice auquel il s’applique l’Assemblée Délibérante peut autoriser son Président jusqu’à l’adoption du Budget ou jusqu’au 31 
Mars, à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
                           Cette autorisation précise le montant et l’affectation des crédits. 
 
  Dans l’attente du vote du Budget Primitif 2024 Eau Brute, Monsieur le Vice-Président propose : 
 
  - de faire application de ces dispositions. 
 
  - d’autoriser l’exécutif à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement proposées par Monsieur le 
Président, avant le vote du Budget Primitif 2024 dans les limites indiquées ci-après :  
 
 



 

 

 

Article Crédits inscrits au BP 2023 Autorisation d'engagement 25% 
21531 13 532,00 €                                                3 383,00 €  
21561                                                            41 200,00 € 10 300,00 € 

 
 

Le Comité Syndical, 
 
  L’exposé de Monsieur le Vice-Président entendu, Monsieur le Président soumet le projet 
au vote à l’assemblée qui adopte à l’unanimité (0 abstention, 0 voix contre) la proposition formulée. 
 
 
 
 
 
Ainsi fait et délibéré,   
les jours, mois et an que dessus. 
Signé par les membres présents.  
Pour extrait conforme au registre des délibérations.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification. Il peut être introduit un recours gracieux auprès du Président du Syndicat Mixte de Garrigues Campagne pendant le délai de 
recours contentieux. Le silence gardé pendant celui-ci équivaut à une décision implicite de rejet susceptible elle-même d’un recours contentieux dans les délais 
précités (articles R 421-1 et 421-2 du Code de la justice Administrative). Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr . 
 

 


